
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE94346

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

gynécologues
Question écrite n° 94346

Texte de la question

M. Nicolas Dhuicq appelle l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur les vives
inquiétudes exprimées par les gynécologues concernant la démographie de leur spécialité qui est de plus en
plus alarmante. Parmi les 1 287 gynécologues médicaux en exercice recensés au 1er janvier 2015 (ils étaient
encore 1 449 en 2013), les plus de 60 ans représentent 59 % des effectifs. Entre 2007 et 2015, 66 départements
ont vu leur nombre diminuer, 12 départements n'ont plus qu'un seul gynécologue médical, 6 départements n'en
ont aucun. Le nombre de départs à la retraite se multiplie. Aussi, dans les années qui viennent, les
conséquences de la décision de 1986 d'arrêter la formation de gynécologues médicaux, conjuguées avec
l'insuffisance du nombre de postes créés depuis 2003, vont se faire sentir sévèrement et brutalement pour les
femmes. Alors qu'aujourd'hui, et bien heureusement, il a été rétabli la formation de cette spécialité, les vocations
sont nombreuses. Selon le classement national 2014-2015 des spécialités les plus choisies par les jeunes
médecins, on peut y voir que la gynécologie médicale, sur 30 spécialités, occupe la seizième place et qu'en
seulement un an, elle a gagné 5 places. Aussi il serait important que le nombre de postes ouverts en
gynécologie médicale augmente afin que toutes les femmes qui le souhaitent et les jeunes filles en particulier,
puissent avoir accès tout au long de leur vie au suivi gynécologique assuré par le médecin spécialiste qu'est le
gynécologue médical. Aussi il aimerait avoir sa position en la matière et savoir si le Gouvernement entend
donner une impulsion en ce sens.

Texte de la réponse

Répondre aux inégalités de santé et améliorer le parcours de santé du patient dans toutes ses composantes
(soins, prévention, dépistage, éducation à la santé), représentent des enjeux majeurs pour le Gouvernement.
Tout d'abord, le nombre de postes offerts en gynécologie médicale à l'issue des épreuves classantes nationales
(ECN) de médecine est en augmentation constante. L'arrêté du 9 juillet 2015 a fixé le nombre de postes offerts
en gynécologie médicale à l'issue des épreuves classantes nationales (ECN) de médecine à 68 au titre de
l'année universitaire 2015-2016. Ainsi, ce nombre de postes a plus que doublé entre 2012 et 2015, passant de
30 postes à 68 postes. Un effort particulier a été fait pour 2016, puisque 20 postes supplémentaires sont offerts
par rapport à l'année passée. Par ailleurs, le Gouvernement s'est mobilisé pour améliorer l'accessibilité aux
soins, plus particulièrement, à travers le Pacte territoire santé. L'un des engagements du pacte a conduit à
simplifier, en 2013, le dispositif du contrat d'engagement de service public (CESP), bourse versée aux étudiants
en médecine en contrepartie d'un engagement à s'installer en zone sous-dense. Il contribue ainsi à l'installation
des professionnels dans les zones rurales.
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